Annexe 3 appui du droit d’alerte par un représentant des personnels au CHSCT
 
Nom Prénom                                                                              	Le xx xxxxx 2020
Représentant au CHSCT de (département)
 
A
Madame l’inspectrice d’Académie
Monsieur l’inspecteur d’académie
Adresse
 
 
 
Objet : droit d’alerte sur les conditions de travail
Copie au collègue
 
Madame l’Inspectrice, Monsieur l’Inspecteur,
 
Je reçois date et heure copie de l’alerte dont vous avez été destinataire. Celles-ci proviennent de :
-          Mesdames xxxxxx, xxxxx, xxxx, ….
-          Messieurs xxxxxx, xxxxx, xxxx, …
De l’école publique de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx (nom et adresse).
Cette alerte fait état de manquements graves à la sécurité de ces personnels et des usagers mettant en cause leur sécurité et leur intégrité. De plus, de faits des risques qu’ils font peser, ils induisent des risques psychosociaux importants.
Conformément à l’article 5-7 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 « relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique » je vous demande de diligenter immédiatement une enquête à laquelle je serai associé.e afin de prendre les dispositions nécessaires à remédier aux causes de cette alerte.
Je me permets de vous rappeler qu’en « cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, notamment par arrêt du travail, de la machine ou de l'installation, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent est réuni d'urgence, dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures. » (art 5-6 du même décret).
A la suite de cette procédure, si les graves carences constatées n’étaient pas résorbées, l’école devra être fermée. A défaut, les collègues concernés feront valoir leur droit de retrait.
Dans l’attente de votre action, recevez, Madame l’Inspectrice, Monsieur l’Inspecteur, l’assurance de mon indéfectible engagement auprès des personnels et de la préservation de leur santé.

 

